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De nombreuses barrières physiques et psychiques réduisent l’accès à la préventiona des 
cancers féminins pour les femmes en situation de handicap. Pourtant, les institutions qui 
accueillent certaines de ces femmes sont susceptibles de développer une politique de pré-
vention qui réduit ces difficultés d’accès. Nous questionnons l’effet facilitateur des établis-
sements sociaux et médico-sociaux pour accéder aux dépistages des cancers féminins pour 
les femmes âgées de 25 à 75 ans déclarant des restrictions d’activité dans la vie quotidienne.  
Afin de mesurer les différences de recours aux dépistages des cancers féminins des femmes 
vivant en institution, leur accès à la prévention est comparé à celui des femmes déclarant des 
restrictions d’activité dans la vie quotidienne et résidant à domicile. Ces recours sont éga-
lement distingués en fonction des types d’établissements sociaux et médico-sociaux dans 
lesquels elles sont accueillies.

Les femmes vivant en institution ont des profils et des caractéristiques (type de handicap, 
niveau de dépendance, liens sociaux…) qui diffèrent de ceux des femmes résidant à domi-
cile. Ces caractéristiques peuvent aussi influer sur la probabilité de réaliser des actes de pré-
vention des cancers féminins. Après prise en compte de ces différences de caractéristiques 
individuelles, les femmes handicapées résidant en institutions ont une probabilité significa-
tivement plus élevée de déclarer avoir été dépistées que les femmes handicapées résidant 
à domicile. Nos résultats confirment donc un effet facilitateur des institutions pour accéder 
aux dépistages des cancers féminins des femmes en situation de handicap.

L es personnes en situation de 
handicap font face à de nom-
breux obstacles pour accéder 

aux soins (Denormandie et Cornu-
Pauchet, 2018), notamment aux soins 
de prévention. Le cancer est en France 
la première cause de mortalité chez les 
femmes, l’amélioration du dépistage 
des cancers féminins est donc un enjeu 
majeur de santé publique. Cette étude 
met en évidence le rôle des institutions 
accueillant les femmes en situation de 
handicap pour améliorer l’accès au 

dépistage des cancers féminins en les 
comparant à celles vivant à domicile. 

En France, le cancer du sein reste la 
principale cause de décès par cancer 
chez les femmes avec près de 12 000 
décès par an (Inca, 2019). Le cancer du 
sein est une maladie du vieillissement 
qui apparaît plus souvent après 50 ans et 
dont les facteurs de risque comprennent 
notamment les antécédents familiaux, 
la densité mammaire, le fait d’avoir eu 
des enfants, l’obésité, etc. (HAS, 2012). 

Les femmes en situation de handicap 
vivant en institution ont-elles un meilleur accès 
au dépistage des cancers féminins ?

Anne Penneau et Sylvain Pichetti (Irdes)

a	 Selon la Haute Autorité de santé (HAS), la pré-
vention consiste à éviter l'apparition, le dévelop-
pement ou l'aggravation de maladies ou d'inca-
pacités. Sont classiquement distinguées la pré-
vention primaire qui agit en amont de la maladie  
(ex.  : vaccination et action sur les facteurs de 
risque), la prévention secondaire qui agit à un 
stade précoce de son évolution (dépistages), et la 
prévention tertiaire qui agit sur les complications 
et les risques de récidive (https://www.has-sante.fr/
jcms/c_410171/fr/depistage-et-prevention). Dans cet 
article, le terme renvoie à la prévention secon-
daire.

Le cancer du col de l'utérus est à l’ori-
gine d’environ 1  100 décès par an. 
L’âge médian de survenue du cancer du 
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populations de femmes handicapées 
spécifiques, ont largement montré que 
les femmes en situation de handicap 
ont une probabilité moins importante 
de réaliser les dépistages des cancers 
féminins que les femmes qui ne sont 
pas dans cette situation (Armour et al., 
2009 ; Penneau et al., 2015a). De nom-
breux obstacles réduisent en effet l'ac-
cès au dépistage du cancer du sein et 
du col de l'utérus pour les femmes han-
dicapées, comme des difficultés d'accès 
physique, des capacités de communica-
tion réduites et des difficultés à intera-
gir avec les professionnels de santé, etc. 
(Angus et al., 2012). 

Pourtant, ces difficultés d’accès phy-
sique et psychique au dépistage des 
cancers féminins peuvent potentiel-
lement être réduites pour les femmes 
handicapées ou dépendantes résidant 
en institution. L’une des missions des 
institutions, médicalisées ou non, 
accueillant des personnes handicapées 
ou des personnes âgées dépendantes 
consiste à promouvoir l’accès à la pré-

L’enquête Handicap-santé de 2008-2009 sur 
laquelle repose cette étude comprend un volet 
Ménages et un volet Institutions dans lesquels 
sont identifiées les femmes en situation de 
handicap en âge de réaliser des frottis ou des 
mammographies.

En institution, trois types d’institutions  sont 
identifiées :

�� Les foyers de vie et les foyers d’hébergement 
sont des établissements qui accueillent des 
adultes handicapés suffisamment autonomes 
pour se livrer à une occupation quotidienne 
(travail souvent en milieu protégé, activités 
pédagogiques, …). Les foyers de vie hébergent 
des personnes sans activité professionnelle.

�� Les Maisons d’accueil spécialisées (Mas) et 
les Foyers d’accueil médicalisé (Fam)  sont des 
établissements qui accueillent des personnes 
adultes en situation de handicap souvent très 
dépendantes pour la réalisation des actes de 
la vie quotidienne (se laver, s’habiller, …) et qui 
ont un besoin de surveillance médicale et des 
soins constants. Outre des modalités de finan-
cement différentes, les profils de personnes 
accueillies en Mas ou Fam diffèrent un peu. Les 
Mas accueillent majoritairement des personnes 
ayant des déficiences intellectuelles (40  %) ou 
étant polyhandicapés (30  %), tandis que les 
Fam accueillent majoritairement des personnes 
ayant des déficiences intellectuelles (46  %) ou 
des troubles du psychisme (29 %) [Mordier, 2013].

�� Les Etablissements d’hébergement pour per-
sonnes âgées dépendantes (Ehpad) et les Unités 

de soins de longue durée (USLD) sont des établis-
sements qui accueillent des personnes âgées 
dépendantes pour la réalisation des activités de la 
vie quotidienne qui ont un besoin de surveillance 
médicale et des soins constants. Les personnes en 
USLD sont souvent plus dépendantes et ont des 
états de santé plus dégradés que les personnes 
en Ehpad (Delattre et Paul, 2016).

A domicile comme en institution, les femmes en 
situation de handicap sont identifiées par le fait 
d’avoir déclaré des difficultés pour réaliser seules 
au moins une activité de la vie quotidienne (se 
laver, s’habiller, faire sa toilette…) ou au moins 
une activité instrumentale de la vie quotidienne 
(faire les courses, le ménage…). 

Deux populations à domicile et en institution 
sont ensuite distinguées  : les femmes éligibles 
au dépistage du cancer du col de l’utérus, âgées 
de 25 à 65 ans, et les femmes éligibles au dépis-
tage du cancer du sein, âgées de 50 à 75 ans. 
2 089 femmes âgées de 25 à 65 ans ont répondu 
à la question sur le dépistage du cancer du col de 
l’utérus à domicile et 985 en institution (490 en 
foyers de vie/foyers d’hébergement, 495  en 
Mas-Fam). Pour cette partie de l’analyse, les 
femmes en Ehpad ou en USLD âgées de 60 ans 
ou plus ont été exclues car elles sont très peu 
nombreuses à être en âge de réaliser ce dépis-
tage. 2 078 femmes âgées de 50 ans à 75 ans ont 
répondu à la question sur le dépistage du cancer 
du sein à domicile et 589 en institution (187 en 
foyers de vie/foyers d’hébergement, 189 en 
Mas-Fam et 213 en Ehpad/USLD).

S ource

col de l’utérus est de 51 ans et la patho-
logie est peu fréquente avant 30 ans et 
après 65 ans (HAS, 2013). Les facteurs 
de risque sont la précocité de l’activité 
sexuelle, la multiplicité des partenaires 
sexuels, l’immunodéficience, etc. Pour 
ces deux cancers, l'accès aux soins pré-
ventifs et aux procédures de dépistage 
sont des leviers importants afin d’éviter 
la détérioration prématurée de l’état de 
santé ou la survenue de complications 
pouvant entraîner la mort (Sun et al., 
2017). Ainsi, en France, il existe des 
recommandations de dépistage pour 
chacun de ces cancers. La réalisation 
d’une mammographie, pour dépister le 
cancer du sein, est recommandée tous 
les deux ans pour les femmes âgées de 
50 à 75 ans, tandis que le frottis doit 
être réalisé tous les trois  ans pour les 
femmes âgées de 25 à 65  ans afin de 
prévenir la survenue du cancer du col 
de l’utérus1.

En France, environ 1 400 000 femmes 
âgées de 25 à 75 ans déclarent avoir des 
difficultés pour réaliser seules les acti-
vités de la vie quotidienne (Activity of 
Daily Living (ADL) ou Instrumental 
Activity of Daily Living (IADL)), 
parmi lesquelles 4  % vivent en ins-
titution (foyer de vie, foyer d’héber-
gement, Maison d’accueil spéciali-
sée (Mas), Foyer d’accueil médicalisé 
(Fam), Etablissement d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes 
(Ehpad), Unité de soins de longue 
durée (USLD)). Que ce soit à domi-
cile ou en institution, ces difficultés 
pour réaliser les actes de la vie quoti-
dienne peuvent représenter un niveau 
de handicap et de dépendance variable 
en fonction des personnes et avoir pour 
origine des profils de limitations diffé-
rentes (physiques, intellectuelles, senso-
rielles, cognitives…), qui apparaissent à 
un moment plus ou moins précoce de 
la vie de ces femmes. De nombreuses 
études, qui utilisent différentes défi-
nitions du handicap ou ciblent des 

1	 Depuis mai 2018, pour les femmes âgées de plus 
30  ans, il est recommandé de réalisé un test HPV 
tous les cinq  ans (https://www.santepubliquefrance.
fr/les-actualites/2020/depistage-du-cancer-du-col-de-l-
uterus-le-test-hpv-recommande-chez-les-femmes-de-plus-
de-30-ans#:~:text=Un%20nouveau%20programme%20
national%20pour,entre%2025%20et%2065%20ans).

Repères
Cette étude s’inscrit dans le cadre  
des travaux de recherche menés à l’Irdes 
sur la problématique de l’accès aux soins 
courants et préventifs des personnes  
en situation de handicap à domicile et 
en institution. Elle complète les résultats 
présentés dans les Questions d’économie  
de la santé n° 1971, 2072, 2083 et les Rapports 
de l’Irdes n° 560 et 5614. Pour l’ensemble  
de ce projet, l’Irdes a bénéficié  
d’un financement de la Caisse nationale  
de solidarité pour l’autonomie (CNSA)  
dans le cadre d’un appel à projet de l’Institut 
de recherche en santé publique (Iresp).

1	 https://www.irdes.fr/recherche/2014/questions-d-
economie-de-la-sante.html#n197

2	 https://www.irdes.fr/recherche/2015/questions-d-
economie-de-la-sante.html#n207

3	 https://www.irdes.fr/recherche/2015/questions-d-
economie-de-la-sante.html#n208

4	 https://www.irdes.fr/recherche/2015/rapports-560-
561-l-acces-aux-soins-courants-et-preventifs-des-
personnes-en-situation-de-handicap-en-france.htm

vention et aux soins de leurs résidents 
(Couëpel et al., 2011). En effet, les 
institutions peuvent améliorer l’accès 
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à ces dépistages par l’organisation de 
programmes de dépistage spécifique,  
et par un accompagnement adapté 
visant à réduire les difficultés rencon-
trées par les femmes résidant dans l’éta-
blissement. Par exemple, les établis-
sements peuvent décider d'améliorer 
l'accès aux soins en facilitant le trans-
port vers le cabinet de ville qui assure 
le dépistage, en menant une campagne 
de prévention (informations, explica-
tions, ...) ou en offrant le soutien d'un 
membre du personnel lors du dépistage 
du cancer.

Peu d’études ont analysé la prévention 
du cancer chez les femmes en institu-
tion. La plupart des études quantita-
tives internationales et françaises sur 
ce sujet portent sur la prévalence du 
dépistage en institution, ainsi que sur 
les prédicteurs de ce dépistage. Mack et 
al. (2018) montrent que le diagnostic 
de déficience cognitive, de fragilité et 
de démence réduit considérablement la 
probabilité de bénéficier d’un dépistage 
du cancer du sein chez les femmes rési-
dant dans les institutions de long séjour 
aux États-Unis (Mack et al., 2018). 
Bussière et al. (2015) montrent que les 
femmes handicapées ayant des limi-
tations motrices ou cognitives sévères 
vivant en institution réduisent leurs 
chances d'être dépistées pour le can-
cer du col de l'utérus. Certaines études 
rendent compte d’un effet protecteur 
des établissements dans le dépistage 
des cancers féminins comparativement 
à la population qui réside à domicile. 
Une étude américaine montre que les 
femmes ayant une déficience intellec-
tuelle qui vivent en établissement ont 
une probabilité plus élevée de subir 
des tests de frottis cervicaux que celles 
vivant à domicile (Parish et al., 2013). 
Trétarre et al. (2017) montrent que le 
dépistage du cancer du sein est plus 
élevé chez les personnes ayant une défi-
cience intellectuelle vivant en institu-
tion que dans la population générale. 
Cette dernière étude, qui ne contrôle 
pas des différences de caractéristiques 
entre les femmes ayant des déficiences 
intellectuelles résidant à domicile et en 
institution, semble indiquer un effet 
protecteur des institutions françaises 
dans l'accès à la prévention. Une étude 

portant sur la région Provence-Alpes- 
Côte d’Azur indique également qu’un 
suivi gynécologique régulier est assuré 
pour les femmes dans 90 % des établis-
sements médico-sociaux pour adultes 
handicapés assurant un hébergement, 
accréditant l’hypothèse que les éta-
blissements facilitent l’accès aux soins 
(Couëpel et al., 2011). 

Dans cette étude est questionné l’effet 
protecteur supposé des institutions sur 
le recours à la prévention des cancers 
féminins. Pour cela, l’accès à la préven-
tion des femmes en situation de han-
dicap résidant en institution est com-
paré à celui des femmes en situation de 
handicap résidant à domicile. Entre 25 
et 75 ans, nous identifions les femmes 
en situation de handicap à domicile 
et en institution dans les données de 
l’enquête Handicap-santé de 2008 
par la déclaration de difficultés pour 
réaliser au moins une activité de la 
vie quotidienne (encadrés Source p.  2 
et Méthode p. 4). Après avoir estimé 
l’impact global de l’institution sur le 
dépistage des cancers féminins, les 
effets observés sont distingués en fonc-
tion des types d’établissements sociaux 
et médico-sociaux étudiés (foyers de 

vie/foyers d’hébergement, Mas/Fam, 
Ehpad/USLD) [encadré Source p. 2]. 

Les femmes vivant en institution ont des 
profils et des caractéristiques (niveau 
de dépendance, liens sociaux…) qui 
diffèrent de celles des femmes en situa-
tion de handicap résidant à domicile. 
Ces caractéristiques peuvent également 
influer sur la probabilité de réaliser des 
actes de prévention des cancers fémi-
nins. Ainsi, en données brutes, l’accès 
à la prévention des femmes en situation 
de handicap vivant à domicile apparaît 
supérieur à celui des femmes vivant en 
institution, mais cet écart est lié à leurs 
caractéristiques individuelles diffé-
rentes, avec des situations plus défavo-
rables pour les femmes en institution. 

Une femme sur deux  
vivant en institution  

déclare avoir été dépistée 

Environ 44  % des femmes vivant en 
institution déclarent avoir eu un dépis-
tage du cancer du col de l’utérus et 
54 % un dépistage du cancer du sein 
(tableau 1). Ces taux de recours sont 

Taux de recours au dépistage des cancers féminins  
des femmes handicapées en fonction de leur lieu de résidence

Femmes  
sans  

handicap 
(%)

Femmes 
handicapées  

à domicile 
(%)

Femmes handicapées vivant en institution (%)

Ensemble

Foyers de 
vie/Foyers 
d’héber
gement

Mas1/ 
Fam2

Ehpad3 / 
USLD4

Frottis 

(réalisé dans les trois ans) 82 64 44 61 26 -

Mammographie 

(réalisée dans les deux ans) 80 69 54 78 67 46

1  Maisons d’accueil spécialisées
2  Foyers d’accueil médicalisé
3  Établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes
4  Unités de soins de longue durée

Lecture  : Parmi les femmes résidant à domicile qui n’ont pas déclaré de difficultés pour réaliser 
les actes de la vie quotidienne, 82 % déclarent avoir réalisé un frottis dans les trois ans. Parmi les 
femmes ayant déclaré des difficultés pour réaliser seules les activités de la vie quotidienne, 64 % 
d’entre elles déclarent avoir fait un frottis dans les trois ans tandis que 44 % des femmes qui vivent 
en institution sont dans cette situation. 

Champ : Pour le frottis, les femmes âgées de 25 à 65 ans, et pour la mammographie, les femmes 
âgées de 50 à 75 ans.

Source : Enquête Handicap-santé 2008 2009, volets Ménages et Institutions.

�  Télécharger les données
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Différences de caractéristiques entre les femmes handicapées  
éligibles au dépistage des cancers du col de l’utérus résidant en institution et à domicile

Lecture : Les femmes déclarant des difficul-
tés pour réaliser les activités de la vie quo-
tidienne, résidant à domicile et qui sont 
éligibles au dépistage du cancer du col de 
l’utérus, sont plus âgées en moyenne de 
sept ans par rapport aux femmes ayant des 
restrictions d’activités et vivant en institu-
tion (50 ans en moyenne à domicile contre 
43  ans en institution). Après application 
de la méthode de matching, on n’identifie 
plus de différences significatives entre ces 
femmes en situation de handicap résidant 
à domicile et en institution, les deux popu-
lations étant âgées en moyenne de 43 ans. 
Si pour certains indicateurs des différences 
significatives peuvent encore persister, elles 
sont malgré tout largement atténuées par la 
méthode de matching. 

Champ : Femmes éligibles au dépistage 
du cancer du col de l’utérus âgées de 25 à 
65 ans.

Source : Enquête Handicap-santé 2008 2009, 
volets Ménages et Institutions.

�  Télécharger les données

Femmes handicapées éligibles au frottis...

... vivant  
en  

institution

... vivant à domicile

Avant matching Après matching

Moyenne Différence
p-value t-test Moyenne Différence

p-value t-test

Age 43,24 49,99 -6,75 *** 43,48 -0,24

Être en couple 2,4 % 57,7 % -55,3 *** 3,3 % -0,9

Activités de la vie quotidienne (ADL)

Être indépendante 58,9 % 91,6 % -32,7 *** 58,4 % +0,5

Avoir besoin d’aide pour une activité 9,7 % 3,4 % +6,3 *** 7,2 % +2,5 *

Avoir besoin d’aide pour 2 à 4 activités 9,6 % 3,1 % +6,5 *** 13,9 % -4,3 ***

Avoir besoin d’aide pour plus de 5 activités 21,7 % 1,9 % +19,8 *** 20,4 % +1,3

Cumul de profil de limitations fonctionnelles  
(moteur, cognitif, visuel, auditif ) 2,45 1,59 +0,86 *** 2,34 +0,1 *

Avoir fait des études supérieures 5,0 % 61,6 % -56,6 *** 13,0 % -8,0 ***

Situation vis-à-vis de l’emploi 

Actuellement employée 22,9 % 24,0 % +1,1 ** 26,3 % -3,4

Avoir déjà travaillé 16,3 % 60,5 % -44,2 *** 13,2 % +3,1 *

N’avoir jamais travaillé pour cause de handicap 49,3 % 9,2 % +40,1 *** 54,6 % -5,3 ***

N’avoir jamais travaillé pour une autre raison 11,1 % 6,4 % +4,7 *** 5,9 % +5,2 *

G1T2

pour réaliser au moins une activité de 
la vie quotidienne (tableaux 2 et 3). 
Ainsi, les femmes vivant en institu-
tion sont plus souvent dépendantes, 
polyhandicapées et ont également une 
insertion sociale beaucoup moins déve-
loppée. En effet, elles sont beaucoup 
moins souvent en couple (2  % des 
femmes en institution déclarent être en 
couple contre 58  % à domicile), elles 
sont également moins souvent diplô-
mées et sont rarement entrées dans la 
vie professionnelle. L’ensemble de ces 
caractéristiques sont des déterminants 
associés à un moindre recours aux 
dépistages féminins des femmes handi-
capées (Penneau et al., 2015b). 

Afin de s’affranchir de ce biais de 
sélection, une méthode d’appariement 
(matching) est appliquée, qui permet 
de sélectionner au sein des femmes en 
situation de handicap résidant à domi-
cile une population comparable à celle 
des femmes vivant en institution (enca-
dré Source, encadré Méthode).

L’objectif est de comparer le recours au 
dépistage des femmes résidant en ménage 
«  ordinaire  » avec celui des femmes vivant 
en institution. D’importantes différences 
de profils (niveau de dépendance, type 
de handicap, situation matrimoniale,  etc.) 
entre les femmes handicapées à domicile 
et celles qui vivent en institution peuvent 
influer sur la probabilité d’être dépistée. Pour 
réduire l’impact de ce biais de sélection sur 
la probabilité d’être dépistée, nous utilisons 
une méthode de matching avec matching 
exact (par tranche de dix ans) et un kernel 
matching par score de propension. Nous 
avons sélectionné en guise de variables d’ap-
pariement des variables influant à la fois sur 
le fait d’être en institution et d’être dépisté. 
Plusieurs variables d’appariement sont ainsi 
considérées : l’âge, la situation de couple, le 
niveau de dépendance, le cumul de limita-
tions fonctionnelles (motrices, cognitives/
intellectuelles, visuelles, auditives), avoir fait 
des études supérieures et la situation profes-
sionnelle actuelle ou passée. L’ensemble des 
comparaisons de moyenne après et avant 
matching sont pondérées avec la variable de 
pondération disponible dans l’enquête. 

Des analyses de robustesse ont été conduites 
en modifiant la spécification du modèle de 
matching (méthode du voisin le plus proche, 
caliper, …), ce qui a eu très peu d’impact sur 
les résultats. Nous avons également testé en 
modifiant ou ajoutant des variables d’appa-
riements. Cela a un impact plus important 
sur les résultats sans toutefois modifier le 
sens de l’interprétation. Nous avons égale-
ment reproduit les analyses en utilisant un 
modèle de régression linéaire à la place 
d’une méthode de matching qui donne des 
résultats semblables. Enfin, nous dispo-
sons d’une information sur la date d’entrée 
dans l’établissement social et médico-social 
de la personne avec quelques données 
manquantes. Afin de s’assurer que des dépis-
tages réalisés à domicile ne sont pas indû-
ment attribués à l’institution, nous avons 
vérifié que les effets observés étaient simi-
laires lorsque l’on enlève de l’analyse les 
femmes vivant en institution depuis moins 
de deux ans pour le dépistage du cancer 
du sein et depuis moins de trois ans pour le 
dépistage du cancer de col de l’utérus. Les 
résultats sont également très semblables à 
ceux obtenus avec la configuration retenue. 

M éthode

inférieurs aux taux de recours déclarés 
par les femmes handicapées2 résidant 
à domicile, qui sont respectivement de 
64 % pour le frottis et de 69 % pour 
la mammographie. Ces différences de 

recours peuvent s’expliquer par le pro-
fil très différent des femmes handica-
pées résidant en institution compara-
tivement à celui des femmes résidant 
à domicile et déclarant des difficultés 

2	 Définition des femmes handicapées à domicile 
dans les encadrés Source p. 2 et Méthode p. 4.
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Cette méthode permet de réduire au 
maximum ces différences de caracté-
ristiques individuelles et donc de faire 
une comparaison des taux de dépis-
tage entre deux populations plus com-
parables en termes d’âge, de situation 
matrimoniale, de niveau de dépen-
dance, de type de handicap et de situa-
tion professionnelle passée (tableaux 2 
et 3). 

Un effet facilitateur des institutions 
pour accéder aux soins préventifs 

Après prise en compte des différences 
de caractéristiques individuelles entre 
les femmes handicapées en institution 
et à domicile, on identifie un effet faci-
litateur des institutions pour accéder 
aux soins préventifs. Ainsi, les femmes 
handicapées résidant en institution ont 
une probabilité significativement plus 
élevée de 15 points de déclarer avoir été 
dépistées pour le cancer du col de l’uté-
rus et plus élevée de 5 points pour le 
dépistage du cancer du sein compara-
tivement aux femmes handicapées rési-
dant à domicile (tableau 4).

Différences de caractéristiques entre les femmes handicapées  
éligibles au dépistage du cancer du sein résidant en institution ou à domicile 

Femmes handicapées 
éligibles à la mammographie...

Lecture  : Les femmes déclarant des difficul-
tés pour réaliser les activités de la vie quo-
tidienne, résidant à domicile et qui sont éli-
gibles au dépistage du cancer du sein, sont 
plus âgées en moyenne d’un an et demi 
par rapport aux femmes ayant des res-
trictions d’activités vivant en institution 
(62,3 ans en moyenne à domicile contre 
60,7 ans en institution). Après application 
de la méthode de matching, on n’identifie 
plus de différences significatives entre ces 
femmes en situation de handicap résidant 
à domicile ou en institution. Si pour cer-
tains indicateurs des différences significa-
tives peuvent encore persister, elles sont 
malgré tout largement atténuées par la 
méthode de matching. 

Champ : Femmes éligibles au dépistage 
du cancer du col de l’utérus âgées de 25 à 
65 ans.

Source  : Enquête Handicap-santé 2008 
2009, volets Ménages et Institutions.

�  Télécharger les données

... vivant  
en  

institution

... vivant à domicile
Avant matching Après matching

Moyenne Différence
p-value t-test Moyenne Différence

p-value t-test

Age 60,7 62,3 -1,6 *** 60,8 -0,1

Être en couple 4,8 % 57,6 % -52,8 *** 6,2 % -1,4

Activités de la vie quotidienne (ADL)

Être indépendante 56,2 % 89,9 % -33,7 *** 58,7 % -2,5

Avoir besoin d’aide pour une activité 11,6 % 4,2 % +7,4 *** 10,7 % +0,9

Avoir besoin d’aide pour 2 à 4 activités 9,7 % 3,5 % +6,2 *** 13,1 % -3,4 *

Avoir besoin d’aide pour plus de 5 activités 22,5 % 2,4 % +20,1 *** 17,4 % +5,1 ***

Cumul de profils de limitations fonctionnelles  
(moteur, cognitif, visuel, auditif ) 2,33 1,57 -0,8 *** 2,22 -0,1

Avoir fait des études supérieures 20,7 % 59,9 % 39,2 % *** 23,2 % 2,5 %

Situation vis-à-vis de l’emploi 

Actuellement employée 11,4 % 10,5 % -0,9 % 13,7 % 2,3 %

Avoir déjà travaillé 45,3 % 75,4 % 30,1 % *** 36,4 % -8,9 % ***

N’avoir jamais travaillé pour cause de handicap 31,2 % 3,9 % -27,3 % *** 40,4 % 9,2 % ***

N’avoir jamais travaillé pour une autre raison 10,8 % 10,1 % -0,7 % 9,5 % -1,3 %

G1T3

Comparaison des taux de recours au dépistage des cancers féminins  
entre les femmes résidant à domicile et en institution  

à caractéristiques comparables (après matching)

Taux de 
recours en  
institution

Taux  
de recours  
à domicile

(après matching)

Différence
(après matching)

[en points]

Intervalles  
de confiance  

à 95 % 
(en points)

Frottis 
(Dépistage du cancer du col de l’utérus) 45 % 30 % + 15,0 14,5 15,7

Mammographie 
(Dépistage du cancer du sein) 53 % 48 % + 5,0 4,0 6,0

Lecture : Le taux de dépistage du cancer du col de l’utérus déclaré par les femmes ayant des res-
trictions d’activités dans la vie quotidienne et vivant en institution est de 45 %, contre 30 % pour 
les femmes ayant des caractéristiques comparables et résidant à domicile (après application de la 
méthode de matching, voir encadrés Source et Méthode). 
Champ : Pour le frottis, les femmes âgées de 25 à 65 ans, et pour la mammographie, les femmes 
âgées de 50 à 75 ans.

Source : Enquête Handicap-santé 2008 2009, volets Ménages et Institutions.
�  Télécharger les données

G1T4

Des taux de dépistage  
du cancer du sein importants

Dans les institutions de type Mas-Fam, 
foyer de vie ou foyer d’hébergement 
accueillant des femmes handicapées, 
les taux de dépistage déclarés du cancer 
du sein sont d’environ 70 %. Par rap-
port aux femmes handicapées résidant 
à domicile ayant des caractéristiques 

comparables, ces taux sont de 20 points 
(foyers) à 35 points (Mas-Fam) supé-
rieurs, indiquant un effet facilitateur 
de ces établissements pour accéder à 
ce dépistage (tableau 5). En revanche, 
pour les femmes âgées ayant des dif-
ficultés pour réaliser les activités de la 
vie quotidienne qui résident en Ehpad, 
le taux de dépistage du cancer du sein 
déclaré, inférieur à 50  %, est moins 
important que dans les établissements 
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qui accueillent des femmes adultes 
handicapées. De plus, nous n’identi-
fions pas de différence de recours avec 
les femmes âgées comparables résidant 
à domicile. Ainsi, il semble exister des 
politiques de prévention efficaces dans 
les établissements pour personnes en 
situation de handicap âgées de moins 
de 60 ans, que ces établissements soient 
médicalisés ou non, que l’on ne retrouve 
pas dans les établissements pour per-
sonnes âgées dépendantes. Ce résultat 
peut potentiellement s’expliquer par la 
part relativement restreinte de femmes 
âgées de moins de 75  ans résidant en 
Ehpad et concernées par ce dépistage 
(environ 6 % dans notre échantillon). 

Un effet facilitateur des institutions 
pour accéder au dépistage  
du cancer du col de l’utérus

Contrairement au dépistage du cancer 
du sein, les taux de dépistage du cancer 
du col de l’utérus sont, pour certains 
établissements, beaucoup plus faibles. 
En effet, une importante différence 
est observée dans les taux de dépistage 
entre les établissements médicalisés de 
type Mas-Fam (26 %) et les établisse-

ments non-médicalisés de type foyer 
de vie et foyer d’hébergement (61 %). 
Cependant, pour ces deux types d’éta-
blissements, les taux de recours aux 
dépistages sont presque deux fois supé-
rieurs aux taux de dépistage déclarés 
par les femmes handicapées compa-
rables vivant à domicile, suggérant 
ainsi un effet facilitateur aussi impor-
tant que celui identifié précédemment 
sur le dépistage du cancer du sein. Les 
faibles taux de recours au dépistage 
du cancer de col dans les Mas-Fam, 
parmi les femmes handicapées résidant 
à domicile ayant des caractéristiques 
comparables, peuvent s’expliquer par 
la difficulté à réaliser un frottis pour 
ces populations. En effet, les personnes 
accueillies en Mas-Fam sont principa-
lement des personnes ayant des défi-
ciences intellectuelles, des troubles du 
psychisme lourds ou des personnes 
poly-handicapées pour lesquelles la 
réalisation d’un acte intime et invasif 
comme le frottis peut être potentiel-
lement traumatisant (Swaine et al., 
2013). De plus, le principal facteur 
de risque du cancer du col de l’uté-
rus est l’activité sexuelle (Liu et al., 
2015). L'activité sexuelle des personnes 
en Mas-Fam est un sujet peu étudié  
(Giami et de Colomby, 2008). Ainsi, 

Comparaison des taux de recours au dépistage des cancers féminins  
entre les femmes résidant à domicile et en institution après matching  

en fonction du type d’institutions médico-sociales

Taux de 
recours en  
institution

Taux de  
recours  

à domicile
(après matching)

Différence
(après matching)

[en points]

Intervalles  
de confiance 

à 95 %  
(en points)

Dépistage du cancer du col de l’utérus (frottis)

Foyers de vie/ foyers d’hébergement 61,2 % 35,5 % + 25,6 24,9 26,4
Mas1/Fam2 26,9 % 16,8 % + 10,1 9,5 10,8

Dépistage du cancer du sein (mammographie)

Foyers de vie/foyers d’hébergement 77,8 % 57,8 % + 20,0 18,8 21,1

Mas1/Fam2 67,7% 33,1 % + 34,6 33,4 35,8
Ehpad3/USLD4 44,9 % 45,0 % - 0,1 -1,0 0,9

1  Maisons d’accueil spécialisées
2  Foyers d’accueil médicalisé
3  Établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes
4  Unités de soins de longue durée

Lecture : Le taux de dépistage du cancer du col de l’utérus déclaré par les femmes ayant des restrictions 
d’activités dans la vie quotidienne et vivant en foyer de vie ou en foyer d’hébergement est de 61 % contre 
35 % pour les femmes ayant des caractéristiques comparables et résidant à domicile (après application de 
la méthode de matching, voir encadrés Source et Méthode). 

Champ : Pour le frottis, les femmes âgées de 25 à 65 ans, et pour la mammographie, les femmes âgées de 
50 à 75 ans.

Source : Enquête Handicap-santé 2008 2009, volets Ménages et Institutions.

�  Télécharger les données

G1T5 les principales enquêtes sur le handi-
cap ne permettent pas d’identifier les 
comportements sexuels et, parallèle-
ment, les enquêtes sur les comporte-
ments sexuels ne permettent pas de 
repérer si le répondant est en situation 
de handicap. On dispose d’indicateurs, 
comme par exemple la mise en couple, 
ou le fait de déclarer des enfants, mais 
qui sont, au final, peu informatifs sur 
les comportements sexuels. La ques-
tion du bénéfice par rapport aux dif-
ficultés et aux troubles psychiques 
que peut produire ce type d’acte inva-
sif auprès des femmes en Mas et Fam 
reste encore à explorer. La poursuite de 
recherches épidémiologiques et qualita-
tives sur les comportements sexuels des 
personnes handicapées en institution 
serait opportune, permettant ainsi de 
contribuer à l’élaboration de recom-
mandations nationales sur les bénéfices 
de réaliser ce dépistage en fonction du 
type de profils des personnes accueil-
lies en Mas-Fam. 

Limites et poursuite des analyses 

L’une des principales limites de cette 
étude est l’aspect déclaratif des dépis-
tages. En effet, la déclaration de dépis-
tage dans les deux à trois ans peut être 
sujette à des biais de mémoire impor-
tants. Il n’est pas rare que la couver-
ture déclarée lors d’enquêtes en popu-
lation générale soit surévaluée, ce qui 
peut sans doute s’expliquer par un biais 
de désirabilité sociale ou de mémoire. 
En effet, sur la période 2003-2005, la 
Caisse nationale de l’Assurance mala-
die (Cnam) dénombrait un taux de 
recours de 58,7  % pour les femmes 
âgées de 25 à 65 ans, alors que 81 % des 
femmes âgées de 25 à 65 ans enquêtées 
par le baromètre cancer avaient déclaré 
avoir effectué un dépistage du cancer 
du col de l’utérus dans les trois der-
nières années (Duport, 2008). De plus, 
les personnes handicapées interrogées 
dans l’enquête peuvent faire appel à 
un proxy qui va répondre à leur place 
lorsqu’elles ne sont pas en capacité de le 
faire elles-mêmes. Ainsi, peut s’ajouter 
potentiellement un biais de désirabi-
lité de la part du proxy, d’autant plus 
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s’il s’agit d’un professionnel de santé de 
l’établissement tenté de présenter une 
vision idéalisée de son établissement 
en matière de prévention. Pourtant, 
les disparités de résultats dans les Mas-
Fam entre le taux de dépistage faible 
pour le cancer du col de l’utérus et 
élevé pour le cancer du sein semblent 
suggérer que, si ce biais existe, il est 
vraisemblablement d’ampleur limitée. 
La seconde limite de cette étude ren-
voie à l’ancienneté des données (2008-
2009), qui proviennent toutefois de la 

dernière enquête disponible en France, 
dans l’attente des données de l’en-
quête Autonomie de la Direction de la 
recherche, des études, de l’évaluation 
et des statistiques (Drees). Pour autant, 
cette étude a permis de faire un état 
des lieux et montre un impact global 
positif des établissements sur la préven-
tion des cancers féminins. Les données 
administratives nationales qui per-
mettent d’identifier les établissements 
sociaux et médico-sociaux, et qui 
peuvent être croisées avec les données 

de l’Assurance maladie, se développent 
actuellement (Résid’Ehpad, données 
de l’enquête Etablissements sociaux ou 
médico-sociaux (ESMS)). Ces données 
permettront de suivre l’évolution des 
dépistages dans ces établissements. Par 
ailleurs, l’enquête Autonomie, lancée 
sur le terrain en 2021 qui sera appa-
riée à plusieurs années de données du 
Système national des données de santé 
(SNDS), sera également utilisable pour 
étudier cette problématique.�
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